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L’évolution de nos sociétés sur les plans scientifique, technologique, poli-
tique, économique et culturel, a pu laisser penser que l’humanité avait
commencé à tirer les leçons d’événements historiques, lointains pour les

uns et récents pour les autres. Malheureusement, cela est démenti par le nombre
de conflits qui sévissent à travers le monde. Il y a un peu de tout et on peut
assister, ici ou là, à des instabilités politiques mettant aux prises gouvernements
et milices, comme c’est le cas en République démocratique du Congo. On peut
aussi assister à des différends de souveraineté sur des territoires, à l’exemple du
Maroc et de l’Espagne ou du Maroc et de la Mauritanie. On peut également
assister à des velléités hégémonistes à l’instar de la Chine à l’égard de ses voisins.
Si cette dernière catégorie se limite quelques fois à des différends diplomatiques,
on n’est jamais à l’abri d’une escalade, pouvant aboutir à l’agression militaire
d’un État par un autre. C’est l’exemple aujourd’hui de l’agression de l’Ukraine par
la Fédération de Russie. Cela témoigne de l’échec du système de coopération
internationale. Cet échec a été révélé, d’une part, par l’incapacité à prévenir cette
intervention militaire et, d’autre part, par la disparité des condamnations de cette
agression armée. Certains États l’ont clairement condamnée et ont voté, aux Na-
tions unies, pour des sanctions contre la Russie. D’autres États ont voté contre.
Plusieurs États encore, se sont abstenus tout simplement. En fait, à l’occasion de
la session du 7 avril 2022, le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies s’était
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réuni. Il fallait, entre autres actions, suspendre la Russie. À cet effet, il y a eu
93 voix pour, 24 voix contre et 58 abstentions1. Plus récemment, une résolution
demandant à la Russie de revenir sur sa tentative d’annexion illégale, a été adopté
par 143 voix pour 5 voix contre, et 35 abstentions2. Cette résolution étant non
contraignante, il est permis de douter de son efficacité.

En Europe, en sus de ses membres, l’Union européenne a condamné et
a pris des mesures contre la Fédération de Russie. Ces sanctions, nombreuses
et protéiformes, ne sont pas définitives et peuvent être durcies ou allégées en
fonction de l’évolution de la situation sur le terrain.

Certaines sanctions concernent les navires russes. C’est l’objet de la pré-
sente analyse. En effet, parmi les mesures à l’encontre de la Russie, du fait de sa
déstabilisation de l’Ukraine, il y a des mesures de restriction contre les navires
russes. Cela est qualifié de gel, saisies et interdictions.

On peut alors se poser les questions de savoir : qu’est-ce qui différencie
gel, saisie et interdiction ? Quelle est l’autorité compétente ? Quels sont les textes
réglementant ces sanctions ? Répondre à ces questions constitue l’objectif de la pré-
sente étude, avec en toile de fond, les sanctions contre les navires russes.

Le gel des navires, une immobilisation juridique effectuée par la douane

L’Union européenne et certains pays, à l’instar des États-Unis d’Amérique,
entre autres, ont pris plusieurs mesures restrictives et coercitives à
l’encontre de la Fédération de Russie en réponse à ses diverses agressions

menées contre ses voisins, notamment l’Ukraine.
À la suite de l’annexion de la Crimée, l’Union européenne avait adopté

le Règlement UE n°269/2014 du Conseil du 17 mars 2014 concernant les me-
sures restrictives eu égard aux actions compromettant ou menaçant l’intégrité
territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine. L’article 1–d) du Rè-
glement entend par ressources économiques « les avoirs de toute nature, corporels
ou incorporels, mobiliers ou immobiliers, qui ne sont pas des fonds, mais qui peuvent
être utilisés pour obtenir des fonds, des biens ou des services ». L’article L562-1 3°
du Code monétaire et financier donne une définition similaire mais plus large.

1. https://news.un.org/fr/stroy/2022/04/1117912#
2. Résolution intitulée « Intégrité territoriale de l’Ukraine : défense des principes consacrés par
la Charte des Nations unies », adoptée le 12 octobre 2022. Voir https://news.un.org/fr/story/2022/
10/1128812.
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Le Règlement européen définit, en son article 1 – e), le gel des ressources
économiques par « toute action visant à empêcher l’utilisation de ressources écono-
miques afin d’obtenir des fonds, des biens ou des services de quelque manière que ce
soit, et notamment, mais pas exclusivement, leur vente, leur location ou leur mise
sous hypothèque ».

Une définition similaire est proposée par l’article L562-1 6° du Code
monétaire et financier.

Le texte mentionne toute action visant à empêcher l’utilisation… Formulé
ainsi, ce texte est équivoque. L’expression toute action est imprécise et n’identi-
fie pas clairement l’action ou les actions susceptible(s) d’être prise(s) pour
empêcher l’exploitation du navire concerné par la restriction. Le législateur a été
bien inspiré de le compléter par « … mais pas exclusivement, leur vente, leur loca-
tion ou leur mise sous hypothèque ». Il résulte de ce texte que l’autorité qui prononcera
le gel du navire doit identifier et empêcher, toute mesure susceptible de générer
des gains financiers, au profit du propriétaire ou de l’exploitant du navire.

À l’évidence, le navire est une ressource économique en application des
textes précités. Donc, il peut faire l’objet de gel. Le navire est un immeuble par
destination et peut être affecté à une exploitation économique. Par exemple, un
navire peut être destiné au transport de diverses marchandises (hydrocarbures
et conteneurs), de passagers. Cela implique que les navires sont des ressources
économiques au sens du Règlement précité.

Ce Règlement suggère implicitement une mesure principale : l’immo-
bilisation du navire. Cela est la traduction factuelle « d’empêcher l’utilisation de
ressources économiques afin d’obtenir des fonds, des biens ou des services ». Un navire
est principalement conçu pour sillonner les mers et les océans. Prononcer une
mesure de gel à son encontre c’est, entre autres, le contraindre à rester à quai.
Cependant, bien qu’à quai, un navire peut être affecté à une exploitation éco-
nomique et continuer de générer des recettes. Il peut par exemple recevoir du
public pour des visites payantes, être transformé en restaurant éphémère le temps
de l’immobilisation, etc. Nous considérons donc que le législateur européen a
bien été inspiré en insérant dans les critères de définition du gel, l’usage de la
ressource économique « … de quelque manière que ce soit, ».

Plus loin, l’article 2-1 dispose que « sont gelés les fonds et ressources écono-
miques appartenant à des personnes physiques ou morales, entités ou organismes qui
leurs sont associés énumérés à l’annexe I, de même que tous les fonds et ressources
économiques que ces personnes physiques ou que ces personnes physiques ou morales,
entités ou organismes qui leur sont associés possèdent, détiennent ou contrôlent ».

L’annexe I, au sens de l’article 3, « comprend les personnes physiques qui,
conformément à l’article 2 de la décision 2014/145/PESC 3, ont été reconnues par le
3. Décision 2014/145/PESC du Conseil du 17 mars 2014 concernant les mesures restrictives eu
égard aux actions compromettant ou menaçant l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indé-
pendance de l’Ukraine.
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Conseil comme étant responsables d’actions compromettant ou menaçant l’intégrité
territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine, et les personnes physiques
ou morales, les entités ou les organismes qui leur sont associés. »

En d’autres termes, pour que des personnalités russes, identifiées à l’an-
nexe I, subissent un gel de leurs ressources économiques, encore faut-il qu’elles aient,
selon l’article 2 précité, la possession, la détention ou le contrôle de la ressource
objet du gel. En d'autres mots, les personnes ou entités visées par le gel de ressources
économiques doivent être propriétaires, stricto sensu, des ressources ainsi gelées.
Nous reviendrons ci-après sur les conditions de possession, de détention, ou de
contrôle.

Concernant l’autorité compétente pour prononcer le gel, il est à rappe-
ler que cela dépend du domaine de la sanction. Pour ce qui est de notre matière,
à savoir, la mesure de gel prononcée contre les navires, la décision est prise par la
douane, sous l’autorité du Ministre de l’économie. Aux termes de l’article L562-
3 1° du Code monétaire et financier « le Ministre chargé de l’économie peut
décider, pour une période de six mois renouvelable, le gel des fonds et ressources éco-
nomiques qui appartiennent à, sont possédés, détenus ou contrôlés par des personnes
physiques ou morales, ou toute autre entité qui commettent, tentent de commettre,
facilitent ou financent des actions sanctionnées ou prohibées par les résolutions adop-
tées dans le cadre du chapitre VII de la Charte de Nations unies ou les actes pris en
application de l’article 29 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ou
de l’article 75 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, y participent
ou qui sont désignées sur le fondement de ces résolutions ou ces actes »4.

La procédure est organisée par les articles R 562-1 à R 562-9 du Code
monétaire et financier. Concrètement, le Ministre de l’économie établit un registre
identifiant les personnes visées par la mesure de gel des ressources. Dès publica-
tion dudit registre, la douane peut prononcer le gel de navire lorsque les condi-
tions
(possession, détention ou contrôle) sont réunies. Cela est prévu par l’article
R 562-7 du Code monétaire et financier. Il est à relever que les faits sanctionnés
par le gel du navire se distinguent des infractions douanières5 stricto sensu. Il est
également à rappeler que le gel du navire est sans incidence sur la propriété. Le
propriétaire garde la possession et la jouissance du navire. Il perd seulement la
possibilité de l'usage à des fins commerciales.

Le Droit maritime français (DMF) n°853 de janvier 2023 publie un
article de doctrine sous le titre « Le gel des navires et yachts dans le cadre des mesures
restrictives prises contre la Fédération de Russie »6. Toutes les analyses soutenues par

Les sanctions contre les navires russes :
entre gels, saisies et interdictions

4. Le 2° de cet article ajoute « qui appartiennent à, sont possédés, détenus ou contrôlés par des
personnes morales ou toute autre entité elles-mêmes détenues ou contrôlées par les personnes men-
tionnées au 1° ou agissant sciemment pour le compte ou sur instruction de celle-ci. »
5. Sur les infractions douanières, voir Code des douanes, art.322 bis et suivants.
6. DMF n°853, janvier 2023 page 3, analyse de Bertrand Coste.
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l'auteur ne nous paraissent pas cohérentes. À la question « Qui est compétent pour
statuer sur une demande de levée d'une mesure de gel ? », l'article énonce : « en
l'absence de tout cadre légal, les armateurs ont assigné en référé devant le Tribunal
judiciaire, par application des articles 834 à 836 du CPC ... ».

Il est douteux qu'il y ait absence de cadre légal. En effet, le gel des navires
russes, est décidé en application de textes européens7 et nationaux, notamment
le Code monétaire et financier. Le droit national français organise les compé-
tences juridictionnelles et plusieurs codes de procédures existent. Il appartient à
chaque partie de bien identifier la juridiction compétente en fonction du problème
posé ou du grief allégué.

L'analyse affirme encore que « le raisonnement (très détaillé par la Cour d'ap-
pel d'Aix dans son arrêt ci-dessus mentionné du 12 juillet 2022) serait que dans ce cas,
la mesure de gel résulte d'une décision administrative. Mais encore faut-il qu'il y ait
eu une décision administrative, ce qui n'apparaît pas dans les différentes mesures de
gel prises sur les navires. »

Il y a controverse. La décision de gel est nécessairement un acte admi-
nistratif car prise par une administration publique dans le cadre de ses attributions.
Par ailleurs, pour être opposable et opérant, le gel doit nécessairement être noti-
fié à l'armateur par un acte écrit. C'est le procès-verbal remis par les fonctionnaires
des Douanes. L'article mentionne encore « qu’une circulaire du garde des Sceaux
du 27 avril 2022 indique que l'arrêté de notification de gel est pris par la direction
générale du trésor... ». Il y a méprise. Aux termes de l'article R 562-7 du Code
monétaire et financier, « les services de l’État chargés de préparer et de mettre en
œuvre les mesures de gel en application de l'article L. 562-12 sont la direction géné-
rale du trésor, relevant du ministère chargé de l'économie, la direction générale des
douanes et droits indirects et la direction générale des finances publiques, relevant du
ministère chargé des comptes publics, et la direction des libertés publiques et des affaires
juridiques, relevant du ministère de l'intérieur. » Le texte identifie un ensemble de
directions concurremment compétentes pour prononcer un gel. Cependant, il
est à préciser qu'elles sont compétentes chacune en ce qui concerne son domaine
d’attribution. Pour le gel des navires, c'est la Direction générale des Douanes.
Par ailleurs, il y a un sérieux doute quant à l'existence d'une circulaire du garde
des Sceaux datée du 27 avril 2022 relative au gel des navires car la chancellerie n’en
a identifié aucune8.

7. Entre autres, décision 2014/145/PESC du Conseil du 17 mars 2014 concernant les mesures
restrictives eu égard aux actions compromettant ou menaçant l’intégrité territoriale, la souveraineté
et l’indépendance de l’Ukraine.
8. Après avoir contacté les services du Ministère de la justice, nous avons reçu une copie de la cir-
culaire n°CRIM-2022-07/G1 03.03.2022. Elle est titrée « Circulaire relative au traitement
des procédures mettant en cause des intérêts russes dans le contexte des sanctions interna-
tionales visant la Fédération de Russie » et datée du 3 mars 2022. Elle parle des avoirs fi-
nanciers.
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L’affaire du navire Pola Ariake

Le 24 février 2022, le Président de la
Fédération de Russie, Vladimir Pou-
tine, a formellement déclaré la guerre

à l’Ukraine9. Cet acte a été condamné par
plusieurs gouvernements. L’Union Euro-
péenne a adopté plusieurs sanctions contre
la Russie, ses dirigeants et hauts dignitaires.

Le Conseil a adopté, le 28 février 2022, un règlement10. L’article 1er de ce règle-
ment dispose que « les personnes et l’entité dont la liste figure à l’annexe du présent
règlement sont ajoutées à la liste figurant à l’annexe I du règlement (UE) n°269/2014 ».
Le texte est clair, les personnes identifiées à l’annexe feront aussi l’objet de sanc-
tions prévues par le Règlement UE n°269/2014. L’article 14 – 4 de ce règlement
dispose que « la liste figurant à l’annexe I est révisée à intervalles réguliers et au
moins tous les douze mois ».

Parmi les personnes identifiées dans le Règlement du 28 février 2022,
figure M. Vitaly Gennadyevich Savelyev, Ministre chargé des transports de la
Fédération de Russie. Avant l’assaut du 24 février 2022, la Russie avait fait déployer
des soldats et équipements logistiques le long de sa frontière avec l’Ukraine. Après
des enquêtes, la Commission européenne a noté que « le personnel ainsi que les équi-
pements militaires des forces russes armées ont conduit des exercices militaires à grande
échelle dans ces zones proches de la frontière ukrainienne grâce à la compagnie des
chemins de fer russes, dont M. Savelyev est un membre du conseil d’administration. »
C’est sur la base de ce règlement que la Direction nationale du renseignement et
des enquêtes douanières (DNRED) avait, par un procès-verbal du 2 mars 2022,
procédé au gel du navire Pola Ariake qui se trouvait alors au port de Lorient.
Le fréteur, la société JTLK Asia M7 basée à Hong Kong ainsi que l’affréteur, la
société Avonburg Finance Ltd domiciliée à Chypre, avaient contesté cette sanc-
tion. Par assignation du 9 mars 2022, elles ont saisi en référé le Tribunal judiciaire
de Lorient. Celui-ci a ordonné la mainlevée du gel du navire Pola Ariake11. La
DNRED avait soutenu que le navire appartient à la société Hongkongaise JSC
JTLK M7, elle-même filiale de la société JSC JTLK, détenue par la Fédération
de Russie.

9. Sur la déclaration de guerre, voir : Andrea Hamann « Le statut juridique de la déclaration
de guerre », in Jus Politicum, n°15.
10. Règlement d’exécution (UE) 2022/336 du Conseil du 28 février 2022, mettant en œuvre
le Règlement (UE) n°269/2014 concernant les mesures restrictives eu égard aux actions com-
promettant ou menaçant l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine.
11. Tribunal Judiciaire de Lorient, Ordonnance référé n°22/00073, du 18 mars 2022, navire
Pola Ariake. DMF n°846, mai 2022, observations Éric Ginter « Sanctions envers la Russie :
l’immobilisation du Pola Ariake ».

D
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Pour rappel, le règlement de 2014 dispose que les biens susceptibles

d’être gelés doivent appartenir aux personnes visées à l’annexe I ou à une entité
ou société que ces personnes possèdent, détiennent ou contrôlent. Le Ministre
Vitaly Savelyev est formellement identifié dans le Règlement du 28 mars 2022.
Cependant possède-t-il, détient-il ou contrôle-t-il le navire Pola Ariake et/ou la
société JSC JTLK ? La possession est un acte matériel. Le Code civil la définit
comme étant « la détention ou la jouissance d’une chose ou d’un droit que nous
tenons ou que nous exerçons par nous-mêmes, ou par un autre qui la tient ou qui
l’exerce en notre nom. » La détention a une signification quasi similaire.

Qu’en est-il du contrôle ?
Aux termes de l’article L233-3 du Code de commerce :

« I - Toute personne, physique ou morale, est considérée, pour application des sections
2 et 4 du présent chapitre, comme en contrôlant une autre :
1°. Lorsqu’elle détient directement ou indirectement une fraction du capital lui confé-

rant la majorité des droits de votes dans les assemblées générales de cette société ;
2°. Lorsqu’elle dispose seule de la majorité des droits de vote dans cette société en vertu

d’un accord conclu avec d’autres associés ou actionnaires et qui n’est pas contraire
à l’intérêt de la société ;

3°. Lorsqu’elle détermine en faits, par les droits de vote dont elle dispose, les décisions
dans les assemblées générales de cette société ».

Il ne fait pas de doute que le Ministre Savelyev ne possède, ne détient et
ne contrôle ni le Pola Ariake, ni la société JSC TTLK, et encore moins le Minis-
tère des transports12. La DNRED a relevé appel de cette décision devant la Cour
d’appel de Rennes, chambre des référés, et sollicitait, entre autres, l’arrêt de l’exé-
cution provisoire de l’ordonnance du Tribunal judiciaire de Lorient. Elle a été
déboutée, en toute logique, par un arrêt du 31 mai 202213.

L’affaire du navire Baltic Leader

Outre le Pola Ariake, un autre navire russe, le Baltic leader, a été gelé le 26 fé-
vrier 2022. Le Baltic Leader avait été arraisonné à 0 h04 par des fonc-
tionnaires de l'administration des douanes. À la suite du contrôle, la

douane avait notifié au capitaine le gel du navire. Le motif invoqué était que le
navire appartenait à la société PSB Leasing, elle-même filiale à 100% de la Banque
russe Promsvyazbank. Cette dernière, était inscrite sur la liste des personnes et
entités dont les biens pouvaient être gelés, selon les règlements européens cités
précédemment.

Or, la société russe TransMorFlot LLC, qui ne figurait pas sur la liste
des personnes et entités visées par les sanctions européennes, s'était présentée en
12. Éric GINTER « Sanctions envers la Russie : l’immobilisation du Pola Ariake », op. cit.
13. CA Rennes, Chambre des référés, civils, arrêt du 31 mai 2022, Répertoire général n°22/02572.
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qualité de propriétaire du navire Baltic Leader. C'est dans ces conditions qu'elle
a assigné en référé, devant le Tribunal judiciaire de Boulogne sur Mer, pour ob-
tenir la levée de cette immobilisation juridique. Par ordonnance du 6 juillet 2022,
le juge des référés rejetait la demande. Cette ordonnance faisait droit à l'argu-
ment de l'administration des douanes qui, entre autres, soutenait le caractère
fictif de la vente du navire, intervenue le 16 février 2022. En effet, pendant le
contrôle par les enquêteurs et les garde-côtes de la Douane, il était apparu que les
documents présentés par le capitaine identifiaient la société PSB Leasing LLC
comme unique propriétaire du navire14.

La société TransMorFlot avait interjeté appel de cette ordonnance. La
Cour d'appel de Douai a récemment accueilli l'appel sur ce point. Elle a constaté :
que la vente avait été valablement conclue le 16 février 2022, que le retard dans
la transmission de ces documents au capitaine était sans incidence sur la réalité
de la vente et que, enfin, « l'administration des douanes ne démontre pas la fausseté
ou l'antidate des documents produits par l'appelante ». Cela a fondé sa décision qui
« infirme ladite ordonnance et, statuant à nouveau, ordonne la mainlevée de la
saisie du Baltic Leader notifiée au capitaine de ce navire le 26 février 2022 »15.

Il est à rappeler qu'en l'espèce il était question d'un gel et non d'une
saisie. L'usage de l'expression saisie par le Tribunal judiciaire de Boulogne Sur
Mer ainsi que par la Cour d'appel de Douai relève sans doute d'un simple lapsus.
En effet, la douane n'a pas compétence pour prononcer une saisie de navire. Cela
est une attribution du juge.

La saisie des navires : une immobilisation judiciaire

La saisie de navires est bien connue des professionnels du transport maritime
et il en existe plusieurs types. Outre la saisie conservatoire, le créancier
peut aussi solliciter la saisie-exécution16 ou la saisie-revendication. Les

saisies sont généralement fondées sur une « dette ». Or cela n’est pas le cas du
sujet, objet de la présente étude. Il n’est donc pas nécessaire de faire un important
développement.

Au plan national, et s’agissant de la saisie conservatoire, elle peut être
ordonnée pour tout type de créance, terrestre ou maritime, sans nécessairement

14. Voir Bernard Marguet « Doute sur l’identité du propriétaire d’un navire saisi sur le fon-
dement des sanctions européennes/guerre en Ukraine », in DMF n°849, septembre 2022,
p.675.
15. Cour d'appel de Douai, 15 décembre 2022, RG n°22/03457.
16. La Convention du 10 mai 1952, exclut la saisie-exécution de son champ d’application.
Voir art.1.2 « Saisie signifie l’immobilisation d’un navire avec l’autorisation de l’autorité
judiciaire compétente pour garantie d’une créance maritime, mais ne comprend pas la
saisie d’un navire pour l’exécution d’un titre ». Par ailleurs, le titre même de la Convention
en dit davantage.
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avoir pour origine une activité maritime17. La créance alléguée doit seulement
paraître fondée en son principe. En d’autres mots, elle doit être certaine, liquide
et exigible. La saisie conservatoire de navire, en droit interne français, peut être
engagée à tout moment. Le créancier n’a pas à démontrer l’existence d’un péril
compromettant sa créance18. Il peut saisir tout navire de son débiteur, présent
dans un port français, sans formalité particulière ni justifier d’un titre exécutoire19.

En droit international, la saisie des navires est régie par la Convention de
Bruxelles du 10 mai 1952, pour l’unification de certaines règles sur la saisie
conservatoire des navires de mer20. Cette convention pose deux conditions ma-
jeures. La première est le critère d’extranéité. En effet, selon l’article 8 de la
Convention, un État contractant peut saisir le navire battant pavillon d’un autre
État contractant, de même qu’il a aussi la possibilité de saisir le navire battant
pavillon d’États non contractants. La deuxième condition pour effectuer une sai-
sie est son fondement sur une créance maritime. L’expression n’est pas clairement
définie. Cependant, les causes attribuant à une créance sa qualification de
« créance maritime » sont énumérées à l’article 1.1 de la Convention.

Selon la Convention, la saisie est « l’immobilisation d’un navire avec
l’autorisation de l’autorité judiciaire compétente pour garantie d’une créance mari-
time… ». Une décision judiciaire est donc nécessaire, en application de l’article
4 de la Convention. Les articles 5 à 7 rappellent quant à eux la procédure. Comme
indiqué précédemment la saisie fondée sur les textes brièvement précités ne
concerne pas notre étude21.

Il est à observer que le gel et la saisie de navires sont deux décisions d’im-
mobilisation desdits navires. Il existe une nuance plutôt subtile entre ces deux
mesures. La saisie est ordonnée par le juge compétent. Lorsque la Capitainerie du
port en est informée, le navire ne peut techniquement pas quitter le port, sans avoir
au préalable obtenu mainlevée de la saisie. À l’inverse, lorsque la douane
prononce le gel d’un navire, l’armement est notifié par le biais du capitaine.
Cependant, cette immobilisation n’est que juridique car, le capitaine garde la
maîtrise du navire et peut, s’il en décide ainsi, quitter le port, à ses risques évi-
demment. C’est à ce moment que l’on parlera d’infraction douanière. Autrement
dit, le gel est une sanction administrative et c’est sa violation qui constitue une
infraction douanière.
17. Gaël Piette, « Droit maritime », éd. Pedone 2017, p.140, n°283
18. Cass. Civ. 1re, 18 nov. 1986 pourvoi n°85-11.324, affaire navire Atlantic Triton.
19. Philippe Delebecque, « Droit maritime », Dalloz, 13e éd., p.166, n°243.
20. Convention entrée en vigueur le 24 février 1956 et ratifiée par le France le 25 mai 1957.
Cette convention a été complétée et modifiée par la Convention du 12 mars 1999. Cette dernière,
adoptée sous l’égide du Comité Maritime International (CMI), n’est pas entrée en vigueur, faute
de ratifications suffisantes.
21. Il existe une importante documentation sur la saisie des navires. Le lecteur intéressé est
invité à s’y référer.



127

La
R

ev
ue

M
ar

it
im

e
52

7
�

N
ov

em
br

e
20

23

EconomieLes sanctions contre les navires russes :
entre gels, saisies et interdictions

À titre d’illustration, et cela nous permet de parler de notre sujet, on
peut évoquer l’affaire du yacht Amore Vero (photo ci-dessus). Ce navire est de la
famille des méga yachts au regard de ses dimensions et spécifications techniques.
Il est la propriété de la société russe Rosneft, spécialisée dans l’exploitation pétrolière
et dont M. Igor Setchine, que l’on dit être un proche de Vladimir Poutine, est l’ac-
tionnaire majoritaire. Cette société avait déjà été sanctionnée à la suite de l’annexion
de la Crimée par la Russie, en vertu du règlement de 201422. Plus récemment, en
représailles à l’agression militaire de l’Ukraine par la Russie, elle a subi d’autres sanc-
tions, parmi lesquelles, le gel du navire Amore Vero arrivé en France en janvier
2022 pour des travaux d’entretien réputés s’achever en avril 2022.

Seulement, du gel on est passé à la saisie car, il est reproché au navire
d’avoir essayé de contrevenir à cette immobilisation en essayant de quitter illé-
galement le territoire. En effet, il aurait tenté d’appareiller clandestinement, dans
la nuit du mercredi 2 au jeudi 3 mars 2022. La douane s’en serait aperçue lors d’un
contrôle de routine. Cette tentative de fuite est une infraction douanière et relève
de l’article 459 alinéas 1 et 1 bis du Code des douanes. L’alinéa 1 bis dispose « qu’est
puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de contrevenir ou de tenter de
contrevenir aux mesures de restriction des relations économiques et financières pré-
vues par le règlement communautaire pris en application des articles 75 ou 215 du
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ou par les traités et accords
internationaux régulièrement approuvés et ratifiés par la France ».

C’est dans ce contexte que le parquet de Marseille a ouvert une enquête
judiciaire. Si les faits sont avérés, l’Amore Vero pourra, entre autres sanctions, faire
l’objet d’une saisie-exécution et être vendu aux enchères, à la requête de l’admi-
nistration des douanes. C’est le sens de l’article 389 du Code des Douanes qui
22. Règlement UE n°269/2014 du Conseil du 17 mars 2014 concernant les mesures restrictives
eu égard aux actions compromettant ou menaçant l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’in-
dépendance de l’Ukraine.
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précise « qu’en cas de saisie de moyens de transport dont la remise sous caution ou
consignation a été offerte par procès-verbal et n’a pas été acceptée par la partie, ainsi qu’en
cas de saisie d’objets qui ne peuvent être conservés sans courir le risque de détérioration,
le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont
situés les biens ou le juge d’instruction saisi de l’affaire peuvent, à la requête de
l’administration des douanes, autoriser la vente par enchères des objets saisis. »

Il est à rappeler que :
• Les règlements européens de 2014 et 2022, portant mesures restric-

tives contre la Russie eu égard aux actions compromettant ou menaçant
l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine,
ont été pris sur le fondement de l’article 75 du Traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne.

• Le yacht Amore Vero est un navire, donc un moyen de transport au sens
de l’article 389 du Code des douanes.

• Le gel du yacht Amore Vero avait été décidé en application, par la France,
des règlements européens précités.

• Cela signifie que si la tentative de fuite est avérée par l’instruction ju-
diciaire, on est alors en présence d’une infraction douanière justifiant
l’application des articles 459 et 389 du Code des douanes.

L’interdiction, une mesure administrative : le cas du Shtandart

Plusieurs textes régissent l’interdiction, parmi lesquels les articles L5241-
4-5 à L5241-6 du Code des transports. Dans certaines circonstances, un
navire présent dans un port français peut être interdit d’appareiller. Le

Préfet maritime peut ajourner son départ soit parce qu’il manque des documents
importants, à l’exemple du défaut de certificat d’assurance23, soit parce que le
navire ne possède pas de déclaration de confor-
mité ni l’inventaire des matières dangereuses24.
En ce qui concerne les sanctions contre les na-
vires russes, il nous convient de nous référer au
droit européen et d’illustrer cela par l’exemple
du voilier Shtandart.

Le Shtandart, un navire pris
dans un dédale juridico-administratif

Le Shtandart est un trois-mâts russe, ré-
plique d’une frégate construite en 1703,
selon les plans du Tsar Pierre 1er Le Grand.

23. Code des transports, art. L5123-1 à L5123-5.
24. Code de transports, art. L 5241-4-6 et suivants.
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Le projet de réplique avait été lancé en 1994 par Vladimir Martus, le capitaine,
et le navire avait été inauguré en 200025. Manœuvré par un équipage composé de
onze membres venant de cinq nationalités26, ce voilier est exploité sous forme de
navire école. Son armateur est l’association “Shtandart Project”. En France,
son équivalent est le Bélem, géré par la fondation éponyme. L’association “Shtan-
dart Project” étant à but non lucratif, le voilier Shtandart tire ses subsides de sa
participation à des rassemblements nautiques et festifs.

Dans la série des mesures prises par l’Union européenne contre la
Russie, du fait de l’agression de l’Ukraine, il y a la décision du Conseil du 8 avril
202227. Aux termes de l’article 4 nonies bis :
1. Il est interdit après le 16 avril 2022 de donner accès aux ports situés sur le terri-

toire de l’Union à tout navire immatriculé sous pavillon russe.
2. Le paragraphe 1 s’applique aux navires qui ont changé leur pavillon russe ou leur

numéro d’immatriculation russe pour le pavillon ou le numéro d’immatriculation
de tout autre État après le 24 février 2022.

3. aux fins du présent article, on entend par “navire” :
a) un navire relevant du champ d’application des conventions internationales perti-

nentes ;
b) un yacht d’une longueur égale ou supérieure à 15 mètres, ne transportant pas de

marchandises et ne transportant pas plus de douze passagers ; ou
c) un bateau de plaisance ou un véhicule nautique à moteur au sens de la Directive

2013/53/UE du Parlement européen et du Conseil.
Le texte est univoque et le Shtandart correspond aux critères posés par la

décision.
C’est dans ces conditions que le voilier s’est retrouvé errant après un

refus d’accueil de Malte, avant d’obtenir un refuge à Port de Bouc, au Sud de la
France, où il est resté amarré pendant plusieurs semaines. Cette situation a causé
un état d’anxiété et d’angoisse chez les membres de l’équipage. Il se trouve qu’ils
ont manqué d’eau et de vivres et ont stressé de ne pas savoir quel était le sort qui
leur était réservé. Pendant ce temps, le capitaine Vladimir Martus recevait
de nombreux courriels, de la part des organisateurs d’événements, lui notifiant de
l’annulation de la participation du Shtandart à leur célébration.

Officiellement, le Shtandart a pour seul lien avec la Russie son pavillon,
son port d’attache Saint-Pétersbourg et la nationalité russo-ukrainienne de son
capitaine. Le navire ne serait pas retourné en Russie depuis plus de dix ans. Cette
affirmation devrait être relativisée car M. Bernard Grua, journaliste et par
ailleurs, activiste pro-ukrainien, a dans son blog -bernardgrua.net- révélé à

25. France 3 info nouvelle aquitaine, édition du 8 mars 2022, par Yann SALAÜN.
26. Deux Français, 2 Belges, 2 Ukrainiens, 1 Estonien, 4 Russes.
27. Décision (PESC) 2022/578 du Conseil du 8 avril 2022 modifiant la décision
2014/512/PESC concernant les mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabili-
sant la situation en Ukraine.



130

Droit & Economie

partir de sources grecques, que le Shtandart aurait participé en 2021, à une
expédition en mer Égée sous le patronage du président russe Vladimir Poutine28.
Dans le même article, M. Grua informe aussi que l’exil décennal du Shtandart,
loin de la Russie, était lié à un problème administratif. Ce problème aurait été ré-
solu en 2020. Nous n’avons pas été en mesure de vérifier l’information. Une
bonne compréhension de cette situation passera nécessairement par une analyse
rigoureuse, prenant en compte toutes les possibilités.

Dès les premières heures de l’agression russe, le capitaine du Shtandart avait
exprimé sa condamnation. Il avait déclaré au journal Le Monde : « Je suis contre
cette guerre, mais il ne faut pas confondre Poutine et le peuple russe. Sur le Shtandart,
il y a toujours eu des Russes et des Ukrainiens. Je voudrais que le bateau soit le sym-
bole de l’union entre nos deux pays, qu’il soit un navire de la paix ». C’est alors qu’il
avait fait hisser le drapeau ukrainien à côté du pavillon russe. Malgré cela, il lui
était impossible de quitter Port de Bouc, au risque de ne plus pouvoir revenir et
d’être alors condamné à l’errance.

L’Espagne a fait preuve d’une tentative de discernement en interprétant
la décision du 8 avril 2022, en application de la jurisprudence de la Cour de Jus-
tice de l’Union européenne (CJUE). En effet, le Shtandart a été autorisé par les
autorités espagnoles – la Direction générale de la marine marchande et puis par
le Ministère des transports –, à participer à une manifestation au port de Pasaia,
dans le Pays Basque espagnol, du 26 au 29 mai 2022. Les motifs invoqués pour
appuyer cette décision favorable étaient :

• le Shtandart est un navire de construction traditionnelle ;
• en tant que réplique d’une frégate de 1703, il s’agit d’un navire histo-

rique qui ne rentre pas dans le champ de la décision du 8 avril 2022 car
les « conventions internationales pertinentes » auxquelles la décision fait
allusion ne s’appliquent pas aux navires historiques ;

• il est géré par une association à but non lucratif.
On peut d’emblée, observer que l’argumentation des autorités espagnoles

a le mérite d’être pédagogique et cohérente. Qu’on la partage ou pas, il faut
saluer l’effort de pédagogie. Au terme de la manifestation de Pasaia, le Shtandart
a été accueilli, le 8 juin 2022, dans le bassin des chalutiers du port de La
Rochelle29. De prime abord, nous pouvons dire que la décision de la Préfecture
de la Charente-Maritime, ayant permis l’accueil du Shtandart au port de La Ro-
chelle, s’alignait sur la décision des autorités espagnoles. Mais, nous ne savons
pas quel avait été le fondement de la dérogation préfectorale. Il est connu que
dans la navigation maritime, il existe une expression unanimement partagée par
les professionnels de la mer : le bon sens marin. Par analogie, nous pouvons

28. https://bernardgrua.net/2022/07/11/shtandart-under-auspices-of -russian-president/.
29. https://www.sudouest.fr/international/europe/ukraine/la-rochelle-le-shtandart-sous-pavillon-
russe-arrive-enfin-a-bon-port-11224552.php.
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parler de bon sens juridique lorsque des décisions cohérentes permettent de
dénouer des situations complexes.

Au surplus, dans un article de presse en ligne, du 4 juin 2022, le journal
Sud-Ouest30 publiait que sur accord de la Première ministre Élisabeth Borne, le
Shtandart accosterait à Bordeaux pour participer au festival Bordeaux fête le vin,
et puis dans d’autres ports français. Le journal Sud-ouest, qui fait partie de ceux
ayant publié l’information, citait M. Patrice Bernier, maître de port principal de
La Rochelle, qui informait que « Paris a donné le feu vert à tous les ports français
pour accueillir le bateau ». Il ajoute que « le voilier n’appartient pas à un oligarque,
ni à l’État russe. Ce n’est pas un navire militaire, il n’y a aucun soldat à bord. Selon
le droit français, il a le droit d’aller où il veut ». Malheureusement, la dérogation
n’a pas été suivie d’effets car, des associations de soutien à l’Ukraine ainsi que de
nombreux activistes et sympathisants s’y étaient fermement opposés, avec par-
fois des risques de dérapage sur de la violence. C’est dans ces conditions que la
Préfecture aurait retiré sa dérogation. Au même moment, un collectif formé de
personnes et associations écrivait une lettre à la Première ministre pour lui demander
de retirer sa dérogation31. Nous n’avons pas su la suite officielle donnée à cette
lettre. On peut cependant constater que les ports, qui étaient susceptibles
d’accueillir le Shtandart, se sont tour à tour désistés. C’est le cas des organisa-
teurs de la célébration Bordeaux fête le vin ainsi, la Mairie ayant déclaré que le
navire n’était plus le bienvenu32.

Les autorités françaises ont manqué de pédagogie pour expliquer objec-
tivement leur position. En effet, nous ne savons pas sur quels éléments la
Première ministre comme la Préfecture de la Charente Maritime avaient fondé leurs
dérogations. Les choses ont été quasi officieuses. De même, nous comprenons
mal le fait de prendre des décisions à cause de la pression des associations et
activistes. Pour refuser l’accès au port de Bordeaux, la mairie, par la voix de
Mme Brigitte Bloch, avait déclaré : « On ne sait pas quelle utilisation les Russes fe-
raient de cette venue, en termes de propagande ». Certes, la guerre en Ukraine en soi
est inacceptable et suffisamment condamnable. Cependant, il est absolument
nécessaire que le droit reste fort et demeure au-dessus de l’émotion, quoique
justifiée.

En effet, les choses étaient allées dans tous les sens et les joutes épistolaires
sur internet ainsi que dans les réseaux sociaux, entre ceux qui étaient favorables
et ceux qui étaient défavorables, avaient pullulé. Dans ces conditions, il est
difficile de distinguer le blanc du gris. Pourtant, un acte administratif clair, uni-

30. https://www.sudouest.fr/gironde/bordeaux/bordeaux-fete-le-vin-le-voilier-russe-shtandart-
sera-bien-la/
31. https://bernardgrua.net/2022/07/08/shtandart-lettre-elisabeth-borne-premiere-ministre/
32. https://www.sudouest.fr/vin/bordeaux/fete-le-vin/bordeaux-finalement-le-shtandart-ne-sera-
pas-accueilli-a-la-fete-du-vin-11232713.php
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voque et non ambigu aurait eu le mérite de clarifier les choses. Il est vrai que le
capitaine du Shtandart n’avait pas non plus facilité les choses. En effet, par une
lettre datée du 30 juin 2022, M. Bernard Grua faisait un signalement aux auto-
rités maritimes33. Il révélait que le Shtandart avait déconnecté, depuis le 6 juin,
son AIS34. Cela est constitutif d’un risque sérieux pour la sécurité de la navigation.

Il est important de relever que le capitaine de ce voilier a clairement
condamné cette agression russe, qu’il manifeste son soutien à l’Ukraine et milite
pour la paix de façon générale. Le Shtandart a servi pour la collecte de dons en
faveur de l’Ukraine. Et outre des voyages humanitaires de certains membres de
l’équipage, un concert de musique a été organisé à bord et permis de collecter
mille euros en faveur d’un hôpital ukrainien. Au moment où nous écrivons ces
lignes, la position officielle du Shtandart est inconnue.

Le sort du Shtandart, la nécessité d’une clarification

Les juristes ont coutume de dire dura lex sed lex. Cela est vrai mais l’équité
doit toujours guider l’interprétation que l’on fait des textes. C’est pour
cela que l’on enseigne aux étudiants en faculté de droit que l’interprétation

d’un texte doit aussi tenir compte de l’esprit de ce texte. C’est ce qu’avait fait la
CJUE dans un arrêt de sa sixième chambre35. En l’espèce, la CJUE avait confirmé
une position prise dans une précédente décision36. Elle avait précisé que : « confor-
mément à une jurisprudence constante de la Cour, il y a lieu, pour l’interprétation d’une
disposition du droit de l’Union, de tenir compte non seulement des termes de celle-ci,
mais également de son contexte et des objectifs poursuivis par la réglementation dont
elle fait partie ».

Pour l’affaire qui nous concerne, les sanctions contre les navires russes sont
des mesures de représailles juridiques contre le Gouvernement russe et ses enti-
tés, des personnes morales et personnes physiques ayant participé ou participant
aux actes d’agression contre l’Ukraine.

La question fondamentale est de savoir si on peut appliquer, dans son texte
et son esprit, la décision européenne à l’encontre du Shtandart. En suivant le
raisonnement de la CJUE dans les affaires indiquées ci-dessus, on peut dire que
l’esprit de la décision du 8 avril 2022 vise la sanction du régime au pouvoir,
ses soutiens ainsi que ses sbires. En conséquence, les citoyens russes, dont la proxi-

33. https://bernardgrua.net/2022/06/30/signalement-autorites-maritimes-shtandart-russe-sans-ais.
34. AIS : Automatic Identification system.
35. CJUE, affaire C-425/17, rendu le 17 octobre 2018 Günter Hartmann Tabakvertrieb Gmbh
& Co /c Stadt Kempten, point n°18.
36. CJUE, 7e Chambre, 22 juin 2016, affaire C-419/15, Thomas Philipps Gmbh & Co. KG
/c Grüne Welle Vertriebs Gmbh
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mité avec le pouvoir n’est pas avérée, ne sont pas concernés. C’est le cas par exem-
ple des musiciens ou autres acteurs scientifiques, sportifs et/ou culturels. À titre
d’illustration, le célèbre harpiste russe Alexander Boldachev, qui avait par ailleurs
presté lors de la cérémonie d’ouverture de la coupe du monde de football 2018
en Russie, s’est récemment produit en concert en Ile-et-Vilaine, dans le monas-
tère des Calvairiennes à Redon37. À priori donc, interpréter la décision (PESC)
2022/578 du Conseil du 8 avril 2022 modifiant la décision 2014/512/PESC en
ne tenant compte que de la lettre, est susceptible de contredire l’esprit du droit
de l’Union européenne.

Dans un premier temps, on rappellera que la Convention européenne
des droits de l’homme (CEDH) précise que « la jouissance des droits et libertés
reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fon-
dée notamment sur… l’origine nationale ou sociale »38. L’article 15 prévoit une
dérogation, notamment, en cas de guerre ou de danger public menaçant la vie de
la nation. Cependant, cette dérogation aux droits prévus par la Convention doit
être prise « dans la stricte mesure où la situation l’exige et à la condition que ces
mesures ne soient pas en contradiction avec les autres obligations découlant du droit
international ». Cet article précise encore « qu’aucune des dispositions des articles 10,
11 et 14 ne peut être considérée comme interdisant aux Hautes Parties contractantes
d’imposer des restrictions à l’activité politique des étrangers ». Or, le Shtandart est un
bateau école, géré par une association à but non lucratif et apolitique. Il accueille
tous les ans de jeunes moussaillons de tous pays, y compris ukrainiens.

Dans un second temps, le Traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne (TFUE) dispose, à l’article 167, que :
« … 2. L’action de l’Union vise à encourager la coopération entre États membres et,
si nécessaire, à appuyer et compléter leur action dans les domaines suivants :
- … les échanges culturels non commerciaux,
3. L’Union et les États membres favorisent la coopération avec les pays tiers et les
organisations internationales compétentes dans le domaine de la culture, et en parti-
culier avec le conseil de l’Europe ».

Si l’on reprend les décisions de la CJUE précédemment évoquées et
selon lesquelles, « il y a lieu, pour l’interprétation d’une disposition du droit de
l’Union, de tenir compte non seulement des termes de celle-ci, mais également de
son contexte et des objectifs poursuivis par la réglementation dont elle fait
partie », on peut observer au moins deux choses. Dans un premier temps, la
décision du Conseil du 8 avril 2022 précise que « par dérogation au paragraphe
1, les autorités compétentes peuvent autoriser le ou l’exportation vers la Russie de
biens culturels qui sont prêtés dans le cadre d’une coopération culturelle officielle

37. Prestation du 8 juillet 2022, dans le cadre du festival Les Musicales de Redon.
38. CEDH article 14.
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avec la Russie »39. Ceci permet de mettre en évidence la place importante
réservée à la culture par l’Union européenne. Le Shtandart, plus qu’un bateau
école, est un navire culturel. Dans un second temps, la décision du 8 avril
2022 renvoie à la Directive du 20 novembre 2013 relative aux bateaux de plai-
sance et aux véhicules nautiques à moteur40. À la lecture de cette directive, on
observe, à l’article 2 paragraphe 2(a)(v), que « la présente directive ne couvre
pas les produits suivants : … les originaux de bateaux anciens conçus avant 1950
ainsi que les copies individuelles de ces bateaux lorsqu’elles sont réalisées essentiel-
lement avec les matériaux d’origine et sont désignées comme telles par leur construc-
teur ». Le Shtandart est la réplique d’une frégate de 1703. Il a été conçu sur la
base du plan de l’original et est identifié comme tel par son constructeur. C’est
l’argument invoqué par l’Espagne pour justifier son autorisation.

Au regard de tout ce qui précède, on peut retenir que les sanctions contre
les navires russes entrent dans un registre global de mesures prises à l’encontre de
la Fédération de Russie et ses affidés, en riposte de leur agression contre l’Ukraine.
Les mesures prises par l’Union européenne l’ont été, en respect du principe de la
légalité des peines et de celui de la proportionnalité. On ne peut qu’apprécier
positivement une telle démarche. Cependant, il est nécessaire de prendre du recul
et de rester lucide malgré la gravité indéniable de la situation, afin d’éviter tout
équivoque éventuelle.

En définitive, la décision du Conseil du 8 avril 2022 concerne les
navires russes. Le Shtandart est un navire russe. Il est donc concerné par la
décision. Sur ce point, les défenseurs de la maxime Dura lex sed lex41 ont un
argument. Cependant, une rigueur excessive dans l’interprétation du droit peut
aboutir à une injustice. Les latinistes expriment cela par la locution Summum jus
summa injuria42.

39. Art.4 nonies bis (19) (4), Décision (PESC) 2022/578 du Conseil du 8 avril 2022 modi-
fiant la décision 2014/512/PESC concernant des mesures restrictives eu égard aux actions de la
Russie déstabilisant la situation en Ukraine.
40. Directive 2013/53/UE du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2013 relative
aux bateaux de plaisance et aux véhicules nautiques à moteur et abrogeant la Directive 94/25/CE,
publié au Journal Officiel de l’Union européenne le 28 décembre 2013.
41. La loi est dure, mais c’est la loi (Ulpien).
42. L’application excessive du droit conduit à l’injustice (Cicéron).




